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COMPTE-RENDU DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DU SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE LA CHÂTRE-EN-BERRY 

 
EN DATE DU 10 février 2020 

Salle de La Chapelle, rue Jean Pacton à La Châtre 
 

****************** 
 
Étaient présents : 61 membres 
 
1 M. DEGAY Jean Michel (Maire d’AIGURANDE) Président 
2 M. DAUGERON François (Maire de SAINTE SEVERE) 3ème Vice-Président 
3 M. ALIX Claude (NERET) 
4 M. ALLEBEE Robert (POULIGNY NOTRE DAME) 
5 Mme AUROUX Karine (ST CHRISTOPHE EN BOUCHERIE) 
6 M. BALLEREAU Jean Marc (CLUIS) 
7 Mme BEHRA Hélène (MERS SUR INDRE) 
8 M. BELLET Alain (POULIGNY ST MARTIN) 
9 Mme BLANCHARD Chantal (VICQ EXEMPLET) 
10 M. CALAME Daniel (Maire de SAINT PLANTAIRE) 
11 Mme CHAGNON Josette (LACS) 
12 M. CHARASSON Patrick (Maire de FEUSINES) 
13 Mme COMMON Colette (SAZERAY) 
14 Mme D’HOOGHE Nicole (VERNEUIL SUR IGNERAIE) 
15 M. DEBEURET Jean Louis (MOUHERS) 
16 Mme DEBONDANS Sylvie (VIJON) 
17 M. DEGUET Rémy (SAINT PLANTAIRE) 
18 Mme DUPEUX Marie Jeanne (SAZERAY) 
19 M. FOISEL Michel (FOUGEROLLES) 
20 M. GRANDHOMME Hervé (Maire d’ORSENNES) 
21 M. GROLLEAU Philippe (LA BERTHENOUX) 
22 M. HERLEMONT Etienne (LIGNEROLLES) 
23 Mme LABESSE Elisabeth (Maire de CHASSIGNOLLES) 
24 Mme LABRUNE Nathalie (MONTIPOURET) représentée par Mme MERCIER suppléante 
25 M. LAFONT Jean-Marc (MERS SUR INDRE) 
26 M. LAGOUTTE Gérard (LOURDOUEIX ST MICHEL) 
27 Mme LAMY Danielle (Maire de POULIGNY NOTRE DAME) 
28 M. LAPLACE Bernard (FEUSINES) 
29 M. MATHEY Jean Luc (NEUVY ST SEPULCHRE) 
30 M. MENURET Quentin (LYS ST GEORGES) 
31 M. MERCIER André (THEVET ST JULIEN) 
32 M. MINET Claude (Maire de CLUIS) 
33 M. MITATY Bernard (Maire de CROZON SUR VAUVRE) 
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34 Mme MONGIS CARRION Simone (Maire de MONTCHEVRIER) 
35 M. MONTINTIN Christian (GOURNAY) 
36 Mme NICOLAS Barbara (Maire de MOUHERS) 
37 M. NICOLET Jean Pierre (ST AOUT) 
38 Mme NOC CHAPUT Stéphanie (CHASSIGNOLLES) 
39 M. NONIN Patrick (Maire de NOHANT VIC) 
40 Mme OLD Isabelle (LA MOTTE FEUILLY) 
41 M. PASQUET Henri (CROZON SUR VAUVRE) 
42 M. PEDARD Jean Pierre (Maire de CHAMPILLET) 
43 Mme PERICAT Josette (MONTCHEVRIER) 
44 M. PERRIN Maurice (ST DENIS DE JOUHET) 
45 Mme PILLOT DUPUIS Laurence (SAINTE SEVERE) 
46 M. PIROT Michel (Maire de CREVANT) 
47 M. RABRET Benoît (VIJON) 
48 Mme RAINAUD Dominique (PERASSAY) 
49 Mme ROUILLARD Mireille (VICQ EXEMPLET) 
50 M. SAINT MICHEL Bertrand (ORSENNES) 
51 Mme TEINTURIER Jacqueline (MONTGIVRAY) 
52 M. TORNETTO Gilbert (CHAMPILLET) 
53 Mme TRIBET Annie (CREVANT) 
54 M. WEINLING Eric (Maire de POULIGNY ST MARTIN) 

 
Conseillers Départementaux 
 
55 M. BLIN Michel (Conseiller Départemental de NEUVY ST SEPULCHRE, Maire de 

MONTGIVRAY) 
56 Mme  LAFARCINADE Marie Jeanne (Conseillère Départementale de NEUVY ST SEPULCHRE, 

Maire de FOUGEROLLES) 
57 Mme SELLERON Michèle (Conseillère Départementale de LA CHATRE)  

 
Délégués des Communautés de Communes 
 
58 M. COURTAUD Pascal (Président de la CDC de la Marche Berrichonne) 
59 M. GARRY André (CDC de la Marche Berrichonne, Maire de LOURDOUEIX ST MICHEL) 
60 M. GAUTRON Guy (Président de la CDC du Val de Bouzanne, Maire de NEUVY ST 

SEPULCHRE) 2ème Vice-Président 
61 M. ROBERT Christian (CDC du Val de Bouzanne, Maire de MERS SUR INDRE)  

 
 
M. ROULLET Dominique (Vice-Président de la Région Centre-Val de Loire, Conseiller Régional référent) 
Mme NIEUL Hélène (Chargée de Mission, région Centre-Val de Loire) 
M. MOREAU Jean-Claude (Président du Conseil de développement)  
 
Équipe du Pays 
 
M. LE ROUX Yann (Directeur), Mme CHABENAT Dominique (Secrétaire comptable), Mme PERES Katia (Animatrice 
OPAH), Mme LEMERCIER Fiona (Animatrice LEADER/SANTE), M. THEPAULT Nicolas (Chargé de mission 
SCoT/PLUi/COT EnR) 
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Étaient excusés ou absents :  51 délégués 
 
1 Mme ALLELY Françoise (MALICORNAY) 
2 Mme BAHI Christine (NOHANT VIC) 
3 Mme BASTARD Christine (SARZAY) 
4 M. BOULBON Frédéric (BRIANTES) 
5 M. BOURDEAU Jean Marie (LACS) 
6 M. BRETAUD Michel (Maire de LA BUXERETTE) 
7 Mme CHATTON Mauricette (LE MAGNY) 
8 M. CHAUVAT Jean Marc (NEUVY ST SEPULCHRE) 
9 M. DENAUD Marc (VIGOULANT) 
10 M. DENORMANDIE Arnaud (FOUGEROLLES) 
11 M. DESCOUT Serge (Président du Conseil Départemental de l'Indre) 
12 M. DORADOUX Jean Luc (Maire de PERASSAY) 
13 M. FORISSIER Nicolas (Ancien Ministre, Député de l'Indre, Conseiller Régional)  
14 M. GENICHON René (Maire du VIGOULANT) 
15 M. GENICHON Sébastien (NERET) 
16 Mme GILLES Nicole (MALICORNAY) 
17 M. GUERRE Roger (Maire de MONTIPOURET) 
18 M. JOUVE Cyril (MONTLEVIC) 
19 M. JUDALET Patrick (Maire de LA CHATRE) 1er Vice-Président 
20 M. JULIEN Pierre (LE MAGNY) 
21 M. LACOU Patrick (Maire de SARZAY) 
22 M. LAMBILLIOTTE Patrick (Maire de SAINT AOUT) 
23 M. LANSADE François (LOURDOUEIX ST MICHEL) 
24 M. LAURENT Julien (LOUROUER ST LAURENT) 
25 M.  LIMOGES Hubert (SAINT CHARTIER) 
26 M. MAILLIEN Bernard (AIGURANDE) 
27 Mme MALOT Madeleine (Maire de VERNEUIL SUR IGNERAIE) 
28 M. MANCOIS Jean-Luc (Maire de ST CHRISTOPHE EN BOUCHERIE) 
29 M. MARATHON Jean Paul (BUXIERES D’AILLAC) 
30 M. MARECHAL Emmanuel (LA BUXERETTE) 
31 Mme MARIE Sabrina (ST CHRISTOPHE EN BOUCHERIE) 
32 M. MARIEZ Bernard (SAINT CHARTIER) 
33 M. MICHOT Olivier (Maire de LYS ST GEORGES) 
34 M. MOULIN Christophe (BRIANTES) 
35 M. NAISSANT Jacques (LOUROUER ST LAURENT) 
36 M. PAQUIGNON Christian (Maire de TRANZAULT) 
37 M. PATRIGEON Philippe (Maire de LA BERTHENOUX) 
38 M. PELLETIER Philippe (URCIERS) 
39 Mme PEPIN Christine (MONTGIVRAY) 
40 Mme PILLET Michelle (LA BERTHENOUX) 
41 Mme POISSONNET Sandra (MAILLET) 
42 M. PRADAT Eric (URCIERS) 
43 Mme RAYMOND Delphine (THEVET ST JULIEN) 
44 Mme ROUILLARD Maryse (Maire de LA MOTTE FEUILLY) 
45 M. SACHET Bertrand (GOURNAY) 
46 M. SAGET Gérard (Maire de BUXIERES D’AILLAC) 
47 M. SIMON Bruno (Maire de ST DENIS DE JOUHET) 
48 Mme SIMON Monique (MONTLEVIC) 
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49 M. THEBAULT Bernard (MAILLET) 
50 M. VIAUD Philippe (TRANZAULT) 
51 M. VIGNOT Alain (LIGNEROLLES) 

 
Mme GOMBERT Annick (Conseillère Régionale) 
M. DUSAUSSOY Boris (Directeur de la DATER, Conseil départemental de l’Indre) 
 

__________________________ 

 

M. Jean-Michel DEGAY, Président du Syndicat Mixte du Pays de La Châtre en Berry, ouvre la séance et remercie 
tous les membres présents à ce Comité syndical qui se tient dans la salle de La Chapelle à LA CHÂTRE. 

Il accueille chaleureusement M. Dominique ROULLET, Vice-Président de la Région Centre-Val de Loire. 

Le Président excuse toutes les personnes qui n’ont pas pu se libérer pour ce Comité syndical (se référer à la liste 
des excusés ci-avant). 

Il demande si les membres du Syndicat ont des observations sur le compte-rendu de la dernière assemblée 
générale du 2 décembre 2019. Aucune remarque n’étant formulée, le compte rendu est approuvé à l’unanimité. 

Le Président demande aux membres du Comité syndical de bien vouloir se lever pour observer une minute de 
silence en hommage à Mme Paulette BOUBET, déléguée du Pays (Adjointe de VIGOULANT) décédée le 13 janvier 
dernier. 

Pour ce dernier Comité syndical de la mandature 2014-2020, le Président tient à remercier : 

- Tous les délégués du Pays pour leur participation aux assemblées générales du Syndicat dans le cadre 
de débats, parfois animés à l’image du SCoT, mais toujours constructifs 

- Les élus référents pour leur implication dans la mise en œuvre et le suivi des différents programmes 
portés par le Pays 

- Et le personnel du Pays pour le travail réalisé 

 

 

Le Président passe à l’examen de l’ordre du jour. 
 

Ordre du jour : 

1) Présentation du diagnostic MOBILITÉ 

2) Présentation et vote du Compte de gestion et du Compte administratif 2019 

3) Présentation et vote du Budget principal et du Budget annexe SCoT 2020 

4) Divers  
 Demandes de subvention :  

 Animation/gestion LEADER 2020 
 Animation du CLS 2019 et 2020 

 Informations :  
 Instruction des Certificats d’Urbanisme 
 Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 

 
__________________________ 
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1) Présentation du diagnostic MOBILITÉ 

M. THEPAULT présente l’étude mobilité menée sur le Pays de La Châtre en Berry. 

Cette étude initiée par la DREAL Centre-Val de Loire consiste à établir un guide pour la prise en compte de la 
mobilité sur les territoires ruraux. 

Dans le cadre de la loi d'orientation des mobilités votée fin 2019, la compétence « Autorité Organisatrice de la 
Mobilité (AOM) » peut-être prise par les Communautés de Communes dès 2020. 

  
On note que de nombreux déplacements se font à l’intérieur du territoire. 

  

  

CONDITIONS DE 
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Compte tenu des faibles chiffres, le développement du covoiturage serait une piste de progrès pour le territoire. 
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Compte tenu des besoins identifiés sur le territoire, de la demande des habitants et des financements publics 
mobilisables, la mobilité sera une thématique à approfondir sur le prochain mandat 2020-2026. 

Sachant que l’étude met notamment l’accent sur le vélo, Mme PERICAT souhaiterait savoir si les habitants des 
petites communes ont répondu à cette enquête. 

M. THEPAULT indique que les habitants des communes rurales ont plus participé que ceux des communes 
urbaines, notamment sur Crozon, Sazeray et Tranzault. 

En qualité d’élu référent mobilité, M. MITATY insiste sur le fait qu’il y a une réelle demande des habitants pour 
faciliter leurs déplacements notamment pour accéder aux services administratifs, aux services de santé… . 
On note qu’il manque une communication pour promouvoir l’offre existante en termes de mobilité. On constate 
que les problèmes de mobilité touchent également les jeunes du territoire qui font des études dans les grandes 
villes environnantes (Tours, Limoges, Poitiers). Pour certains jeunes, c’est parfois un frein à la poursuite de leurs 
études supérieures. Suite à cette étude mobilité, les habitants de Crozon attendent la mise en place de projets, 
comme par exemple des vélos électriques. A présent, il convient d’engager une réflexion plus approfondie à 
l’échelle de chaque commune. 

A cette occasion, M. ROULLET félicite les élus municipaux pour leurs actions qui participent au dynamisme du 
Pays de La Châtre en Berry. Il souligne que le projet de PNR Sud Berry porté avec le Pays Berry St Amandois est 
très intéressant pour l’avenir du territoire. Sur la question de la mobilité, il faut se rappeler que c’est une 
problématique forte des territoires ruraux, qui est d’ailleurs à l’origine du mouvement des gilets jaunes. L’étude 
indique que le budget mobilité est de l’ordre de 100 à 200 € par mois, il faut bien se rendre compte que c’est 
un montant considérable pour une personne rémunérée au SMIC. Les habitants des zones urbaines bénéficient 
de services de transport (train, tramway, bus…), ce qui n’est pas le cas des habitants des zones rurales qui 
utilisent leur voiture. De surcroît Il s’agit souvent de véhicules anciens qui consomment beaucoup de 
carburants. Le covoiturage serait une bonne solution, c’est d’ailleurs une belle idée, mais c’est très difficile à 
mettre en place dans la réalité en raison notamment des contraintes horaires de chacun. Les questions de 
mobilités sont très compliquées à résoudre sur un territoire. Les entreprises locales ont un rôle essentiel pour 
organiser la mobilité de leurs personnels en créant des services en entreprises ou en interentreprises. La loi 
mobilité n’est pas un cadeau pour les collectivités locales. Dans l’hypothèse où toutes les communautés de 
communes ne prendront pas la compétence mobilité, cela posera un vrai problème de continuité du service de 
transport. En matière de mobilité, les territoires devront proposer une offre diversifiée de services. Sachant que 
la problématique de la mobilité est essentielle, je serais favorable au développement des transports gratuits. 

M. THEPAULT conclut ce débat en précisant que la mobilité est un facteur d’attractivité important de territoire.  

 

Il rappelle la visite des 
installations de chaufferie bois de 
St Plantaire et du Blanc : 

 le lundi 24 février 2020. 
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2) Présentation et vote du Compte de gestion et du Compte administratif 2019 

M. LE ROUX présente les résultats comptables du Syndicat Mixte du Pays de La Châtre en Berry de l’année 2019. 
 

RESULTATS DU COMPTE DE GESTION 2019 
 

 
 

En synthèse : 
 

Section fonctionnement 
 

Dépenses réalisées pour un montant de  308 124.04 € 
Recettes réalisées pour un montant de  297 320.62 € 
 
Soit un résultat d'exercice 2019 déficitaire de - 10 803.42 € 
 

Le déficit de fonctionnement de l’exercice 2019 de - 10 803.42 € s’explique comme suit : 
 

 MAEC (subvention de l’Etat au titre du ministère de l’agriculture) 
La subvention de 18 600 € relative à l’animation des MAEC 2019 sera versée par la DRAAF au budget 2020. 

 
Compte tenu de l’excédent de fonctionnement reporté en 2018 de + 69 188.76 €, le Syndicat affiche un résultat 
cumulé excédentaire de + 58 385.34 €. 
 
Section investissement 
 

Dépenses réalisées pour un montant de  6 993.60 € 
Recettes réalisées pour un montant de  4 389.34 € 
 
Soit un résultat d'exercice 2019 déficitaire de - 2 604.26 € 
 
Le déficit d’investissement de l’exercice 2019 de - 2 604.26 € s’explique comme suit : 
 

En 2019 les recettes (amortissements des matériels + FCTVA 2017) sont inférieures aux dépenses réalisées 
(2 postes informatiques, logiciels bureautique, 1 poste dédié à la sauvegarde des données). 
 
Compte tenu de l’excédent d’investissement reporté en 2018 de + 45 892.70 €, le Syndicat affiche un résultat 
cumulé excédentaire de + 43 288.44 €. 
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En synthèse : 
 

Section fonctionnement 
 

Dépenses réalisées pour un montant de  51 193.63 € 
Recettes réalisées pour un montant de  74 418.84 € 
 
Soit un résultat d'exercice 2019 excédentaire de + 23 225.21 € 
 

L’excédent de fonctionnement de l’exercice 2019 de + 23 225.21 € s’explique comme suit : 
 

 SCoT (subvention de l’Etat au titre de la DGD) 
Une subvention DGD 2019 de 30 000 € attribuée par l’Etat et versée au Syndicat de Pays en 2019 

 
Compte tenu de l’excédent de fonctionnement reporté en 2018 de + 16 850.64 €, le Syndicat affiche un résultat 
cumulé excédentaire de + 40 075.85 €. 
 
Section investissement 
 

Dépenses réalisées pour un montant de  79 639.02 €  
Recettes réalisées pour un montant de  59 870.67 € 
 
Soit un résultat d'exercice 2019 déficitaire de - 19 768.35 € 
 

Le déficit d’investissement de l’exercice 2019 de - 19 768.35 € s’explique comme suit : 
 

 SCoT (étude pour l’élaboration du SCoT) 
Les dépenses liées à la phase d’arrêt du SCoT de 79 639 € et payées aux bureaux d’étude fin 2019 sont 
supérieures aux recettes de 59 870 € (amortissements du SCoT + FCTVA 2017 + résultat 2018)  

 
Le Syndicat affiche un résultat cumulé déficitaire de - 19 768.35 €. 
 

Après cette présentation des résultats du Compte de Gestion 2019 du receveur, M. DAUGERON, Vice-Président 
demande aux membres du Comité syndical s’il y a des observations.  

Aucune remarque n’étant formulée, le Vice-Président passe au vote du Compte de Gestion 2019 du receveur. 
Le Compte de Gestion 2019 est adopté à l’unanimité. 

M. DAUGERON indique que le Compte Administratif 2019 du Syndicat de Pays est en tout point conforme au 
Compte de Gestion du receveur puis le soumet au vote du Comité syndical qui l'adopte également à l'unanimité. 

 

Le Président remercie les membres du Comité syndical pour leur confiance dans la gestion du Syndicat de Pays. 
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Compte tenu des résultats de l’exercice 2019 évoqués ci-avant, le Président propose aux délégués 
les affectations de crédits suivantes : 

Budget principal 

 L’excédent de fonctionnement cumulé de 58 385.34 € est affecté en recette à la ligne 002 du Budget 
Primitif 2020 

 Et l’excédent d’investissement cumulé de 43 288,44 € est affecté en recette à la ligne 001 du Budget 
Primitif 2020 

 

Budget annexe SCoT 

 L’excédent de fonctionnement cumulé de 40 075,85 € est affecté comme suit : 

- 19 768,35 € en recette d’investissement au compte 1068 (affectation du résultat) pour couvrir le 
déficit d’investissement de 19 768,35 € affecté en dépense à la ligne 001 du Budget annexe SCoT 
2020  

- 20 307,50 € en recette de fonctionnement à la ligne 002 du Budget annexe SCoT 2020 

 

Le Président passe au vote de l’affectation des résultats 2019 au budget principal et budget annexe SCoT 2020, 
qui est adoptée à l’unanimité. 

 

3) Présentation et vote du Budget principal et du Budget annexe SCoT 2020 

BUDGET PRINCIPAL 2020 

Le Président rappelle que le Budget Principal 2020 est bâti sur les orientations arrêtées en Comité syndical du 
2 décembre 2019 lors du Débat d’Orientation Budgétaire 2020, à savoir : 

Cotisation de base maintenue à 1,60 €/habitant 

Cotisations spécifiques en 2020 : 
 OPAH du Pays 

‒ Animation : cotisation maintenue à 1 €/habitant 
‒ Fonds habitat indigne : cotisation maintenue à 0,11 €/habitant 

 Actions portées par le Pays  
‒ Etudes et prestations : cotisation maintenue à 0,25 €/habitant 

 LEADER 
‒ Animation, gestion, évaluation : cotisation maintenue à 0,23 €/habitant 

 Contrat Local de Santé 
‒ Animation du CLS (50%) : cotisation maintenue à 0,11 €/habitant 

 

La Cotisation globale des communes en 2020 s’établit à 3,30 €/habitant. 
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M. LE ROUX présente le Budget Principal 2020 en explicitant toutes les dépenses et les recettes prévues. 
 

En synthèse : 
 

Budget Principal 2020 
Section fonctionnement 

 

 
 

La section de fonctionnement s’équilibre à 477 766 € avec un excédent de clôture de l'exercice 2019 arrondi à 
58 385 € reporté en recette de fonctionnement au Budget Principal 2020. 
 

Les études et les prestations prévues en 2020 sont les suivantes : 
 Finalisation de l’étude Vélo (assistance à maîtrise d’ouvrage des Communautés de Communes pour la réalisation des 

itinéraires cyclables « Indre à vélo » et « Compostelle à vélo ») 

 Animation des MAEC 2016 à 2020 (Chambre d’agriculture, ADAR et Indre Nature) 

 Réalisation des diagnostics FART (Expertise et Habitat) 
 Réalisation des études de faisabilité « habitat indigne » (SOliHA Indre) 

 Projet Alimentaire Territorial 2021 

 

La répartition des recettes de fonctionnement 2020 est la suivante : 
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Section investissement 

 

 

 

La section d'investissement s’équilibre à 55 938 € avec un excédent de clôture de l'exercice 2019 arrondi à 
43 288 € reporté en recette d'investissement au Budget Principal 2020. 

 

Après cette présentation détaillée, le Président demande à l’assemblée s’il y a des observations sur le Budget 
Principal 2020. 

Aucune remarque n’étant formulée, il passe au vote du Budget Principal 2020. 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité, adopte le budget 2020. 
 
 

BUDGET ANNEXE SCOT 2020 

Le Président rappelle que le Budget annexe SCoT 2020 est bâti sur les orientations arrêtées en Comité syndical 
du 2 décembre 2019 lors du Débat d’Orientation Budgétaire 2020, à savoir : 

Cotisations spécifiques en 2020 : 
 Animation du SCoT (3 CDC) 

‒ Cotisation maintenue à 1 € / habitant 
 Animation du PLUi (1 CDC : La Châtre Ste Sévère) 

‒ Cotisation maintenue à 0,90 € / habitant 
 

La Cotisation des Communautés de Communes en 2020 est arrêtée comme suit : 
 CDC Marche et Val de Bouzanne, cotisation SCoT maintenue à 1 € / habitant 
 CDC La Châtre Ste Sévère, cotisation SCoT/PLUi maintenue à 1,90 € / habitant 
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M. LE ROUX présente le Budget annexe SCoT 2020 en explicitant toutes les dépenses et les recettes prévues. 
 

En synthèse : 
 

Budget annexe SCoT 2020 
Section fonctionnement 

 

 
 

La section de fonctionnement s’équilibre à 80 122.10 € avec un excédent de clôture de l'exercice 2019 de 
20 307.50 € reporté en recette de fonctionnement au Budget annexe SCoT 2020. 

 
Section investissement 

 

 
 

La section d'investissement s’équilibre à 54 148.45 € avec un déficit de clôture de l'exercice 2019 de 
19 768.35 € reporté en dépense d'investissement au Budget annexe SCoT 2020. 

 

Après cette présentation détaillée, le Président demande à l’assemblée s’il y a des observations sur le Budget 
annexe SCoT 2020. 

Aucune remarque n’étant formulée, il passe au vote du Budget annexe SCoT 2020. 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité, adopte le budget annexe SCoT 2020. 

 

Etant donné que le SCoT devrait être approuvé en 2020, le Président indique que lors du débat d’orientation 
budgétaire 2021, il sera proposé d’intégrer le budget annexe SCoT au Budget principal 2021. 

 

62 - Autres services extérieurs 6 442,00 €             002 - Résultats antérieurs reportés 20 307,50 €           

63 - Impôts, taxes et versements assimilés 580,00 €                74718 - Etat (DGD départementale 2020) 5 000,00 €             

64 - Charges de personnel 37 700,00 €           54 794,60 €           

65 - Autres charges de gestion courante 20,00 €                   La Châtre Ste Sévère (SCoT/PLUi) 1,90      32 117,60 €           

68 - Dotations aux amortissements 28 800,00 €           Val de Bouzanne (SCoT) 1,00      6 120,00 €             

Marche Berrichonne (SCoT) 1,00      5 807,00 €             

1 000,00 €             
 Pays Berry Saint Amandois 
(COT ENR 2019 / 2020) 

10 750,00 €           

5 580,10 €             
 758 - Produits divers de gestion 
courante 

20,00 €                  

Total dépenses de l'exercice                       80 122,10 €   Total recettes de l'exercice 80 122,10 €   

023 Virement à la section investissement

 74758 - Autres groupements 

Dépenses Recettes

022 Dépenses imprévues

 Recettes 

32 380,10 €             28 450,00 €           

350,00 €                

001 - Déficit d'investissement reporté 19 768,35 €             1068 - Excédents de fonctionnement 19 768,35 €           

2 000,00 €             021 Virement de la section fonctionnement 5 580,10 €             

Total dépenses de l'exercice                       54 148,45 €     Total recettes de l'exercice 54 148,45 €   

020 Dépenses imprévues

 2802 - Amortissements liés à la réalisation des 
documents d’urbanisme 
 2818 - Amortissements autres immobilisations 
corporelles 

 202 - Frais liés à la réalisation des 
documents d’urbanisme 

 Dépenses 
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4) Divers 

Animation/gestion LEADER 2020 

Souhaitant poursuivre l’animation du programme européen LEADER sur le territoire, le Président propose aux 
délégués du Pays de valider la demande subvention relative à l’animation/gestion du LEADER 2020. 

Plan de financement LEADER 2020 

 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE le plan de financement de l’année 2020 présenté ci-dessus afin de bénéficier de l’aide FEADER 
(opération 19.4 du PDR du Centre-Val de Loire) 

- AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à la demande d’aide FEADER pour l’animation et la 
gestion du programme LEADER en 2020 

 

OPAH 

Action Logement a mis en place une subvention « Rénovation Energétique » pour participer au financement 
des travaux d'économies d'énergie des logements des salariés des entreprises privées.  

Action Logement peut rémunérer la mission d'assistance à maitre d'ouvrage, pour laquelle le Pays de La Châtre 
en Berry est compétent dans le cadre de sa mission d'OPAH en régie. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- AUTORISE le Pays de La Châtre en Berry à assurer la mission d'assistance à maître d'ouvrage dans le cadre de l’OPAH 

- APPROUVE le principe de rémunération suivant : propriétaires occupants (575 à 1000 €), bailleurs (900 à 1225€) 

- AUTORISE le président à signer les contrats d’assistance à maitrise d’ouvrage avec les bénéficiaires 

 

Animation du Contrat Local de Santé 2019 et 2020 

Souhaitant poursuivre l’animation du Contrat Local de Santé (CLS) sur le territoire, le Président propose aux 
délégués du Pays de valider les demandes de subvention auprès de la Région et de l’ARS pour financer 
l’animation du CLS en 2019 et 2020. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- APPROUVE les demandes de subvention relatives au financement de l’animation des 2ème et 3ème années du 
Contrat Local de Santé en 2019 et 2020 

- AUTORISE le Président du Pays de La Châtre en Berry : 

 À solliciter les financements mobilisables auprès de la Région Centre-Val de Loire (CRST) et de l’ARS 
Centre-Val de Loire ; 

 À engager toutes les démarches et à signer tous les documents nécessaires aux demandes de subvention 
relatives à l’animation du CLS en 2019 et 2020. 
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Instruction des actes d’urbanisme 

M. THEPAULT présente une analyse sur l’instruction des actes d’urbanisme à l’échelle du territoire. 

 

1. Etat des lieux de l’urbanisme sur le Pays de 
La Châtre en Berry 

27 communes du Pays disposent d’un document 
d’urbanisme : 10 communes en PLU, 6 communes 
en POS et 11 communes en carte communale 

Les 24 communes restantes sont soumises au 
Règlement National d'Urbanisme (RNU) 

 

Pour les 27 communes dotées d’un document 
d’urbanisme, l’instruction des actes d’urbanisme est 
assurée par 3 centres instructeurs :  

 le SDEI (17 communes),  

 la DDT de l’Indre (7 communes), 

 et le Pays de Valençay en Berry (3 communes). 

 

 

2. Pourquoi étudier la possibilité d’instruire les actes d’urbanisme ? 

Suite au désengagement progressif de l’Etat, les collectivités devront assurer l’instruction de leurs actes 
d’urbanisme. A cet effet, plusieurs solutions sont envisageables : 

 Adhérer au SDEI qui propose un service d’instruction : facturation par acte d’urbanisme (100€ par permis 
de construire, 70€ par déclaration préalable, 40€ pour un CUb…) 

 Adhérer au Pays de Valençay en Berry qui propose un service d’instruction : cotisation de 1,58€/habitant 

 Créer un service d’instruction d’urbanisme à l’échelle du Pays de La Châtre En Berry 

 

3. Calendrier de l’entrée en vigueur des PLUi (Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux) 

 Communauté de communes de la Marche Berrichonne : Mai 2020 

 Communauté de communes de La Châtre Sainte Sévère : Janvier 2022 

 Communauté de communes du Val de Bouzanne : Juin 2022 
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4. Quelle Méthode pour estimer nos besoins ? 

 Collecte des données sur les actes d’urbanismes (année 2018) : Total de 1 127 actes 

 
 

 Estimation des besoins selon la méthode de la DDT en équivalent permis de construire (EQPC) 

Pour évaluer le nombre d’agents nécessaire à l’instruction, la DDT estime qu’il faut 1 agent pour 300 EQPC 

 
Selon la méthode de la DDT, les 1 127 actes d’urbanisme représentent 804 EQPC. Par conséquent, il faudrait 
au moins deux instructeurs sur le Pays. 

Mme LAFARCINADE indique que le SDEI estime qu’il faut 1 agent pour 400 EQPC, soit 2 instructeurs. 

 

5. Retour d’expérience du Pays de Valençay 

 Le service est mis en œuvre depuis 2015 

 L’adhésion au service est volontaire : Les communes peuvent adhérer au service si elles le souhaitent, 
ou aller vers un autre service instructeur 

 42 communes adhèrent au Pays de Valençay en Berry 

 Cotisation à 1,58€/habitant 

 1 126 actes d’urbanisme qui représentent 550 EQPC 

 1 seule instructrice. Cela fonctionne mais c’est compliqué de traiter les dossiers dans les délais 
notamment en période de congé 
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6. Présentation de deux simulations 

 

Simulation A : toutes les communes du Pays de La Châtre en Berry participent au service instruction 

 
Pour un nombre d’EQPC de 564 sensiblement équivalent au Pays de Valençay 550, 2 possibilités pour le Pays : 

 1 instructeur : Cotisation de 1,50€/habitant 

 1 instructeur + un mi-temps : cotisation de 2,05€/habitant 

Le tableau ci-dessous compare les coûts d’un service mutualisé avec ceux du SDEI et du Pays de Valençay. 

 
 

 

Simulation B : seules les communes du Pays non adhérentes au SDEI participent au service instruction 

 

Pour un nombre d’EQPC estimé à 321, le service serait rendu avec 1 instructeur à 80%, soit une cotisation de 
2,10 €/habitant. 

En synthèse, pour estimer au mieux le coût d’un service d’instruction mutualisé sur le Pays de La Châtre : 

 Il faudrait connaître le nombre de communes qui seraient intéressées par ce service 
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 Il faudrait savoir si les communes les plus peuplées, actuellement adhérentes au SDEI, souhaiteraient 
éventuellement mutualiser ce service. En effet, la cotisation étant basée sur la population, elle diminue 
d’autant plus que les communes adhérentes sont peuplées 

 

En conclusion, les éléments en faveur de la création d’un service d’urbanisme à l’échelle du Pays sont les 
suivants : 

 Meilleure connaissance des documents d’urbanisme élaborés sur le territoire (SCoT, PLUi) et des 
spécificités locales 

 Plus grande autonomie des élus du territoire en matière de suivi et de gestion de l’urbanisme 

 Création d’un emploi d’instructeur sur le territoire au service des habitants et des élus (information, 
conseil et veille réglementaire) 

 Service de proximité pour les habitants : rendez-vous à La Châtre + permanences (Aigurande, Neuvy, 
Ste Sévère et communes intéressées) 

 

M. COURTAUD trouve cette analyse intéressante. Il faudra que les collectivités puissent se positionner dans les 
prochains mois. Toutefois, il regrette le désengagement de l’Etat dans l’instruction des actes d’urbanisme. 

 

M. ROBERT indique que dans la simulation B, l’hypothèse d’un poste à 80% ne permettra pas d’assurer une 
continuité du service d’instruction. Cela posera notamment la question de la gestion des congés. 

 

En qualité de Vice-Présidente du SDEI, Mme LAFARCINADE évoque les points suivants : 

 Suite à la loi ALUR et à la demande du Préfet de l’Indre, le SDEI propose en octobre 2014 à ses adhérents 
un service d’instruction d’urbanisme  

 Les agents recrutés par le SDEI étaient des agents de l’Etat chargés de l’instruction d’urbanisme, par 
conséquent ils connaissent très bien les documents d’urbanisme locaux 

 Dans le cadre de l’instruction des actes d’urbanisme, c’est la règle qui doit être appliquée par les élus 

 Pour plus de proximité, on va vers une dématérialisation du service d’instruction des actes d’urbanisme 

 Pour assurer une continuité de service, il faudrait prévoir au moins 2 agents, voire 2,5 

 A priori, l’adhésion des communes pour ce service au SDEI se fait pour la durée d’un mandat (6 ans) 

 

Suite à l’instruction des actes d’urbanisme, M. COURTAUD tient à rappeler que c’est le maire qui délivre les 
autorisations d’urbanisme.  

 

Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 

Le Groupement d'Intérêt Public de la Région Centre InterActive (GIP RECIA) propose aux collectivités membres 
des outils d’e-administration tels que la télétransmission ACTES, le Profil Acheteur pour la publication des 
marchés publics, la convocation Électronique des Elus… 

Pour que le Syndicat de Pays puisse bénéficier de ces outils, il convient d’adhérer au GIP RECIA dans les 
conditions suivantes : 
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 Contribution statutaire : 420 € permettant de bénéficier de 7 outils d’e-administration 

 

Pour répondre à l’obligation de désigner un Délégué à la Protection des Données (DPD) chargé de la mise en 
conformité de la collectivité avec les dispositions du RGPD, le GIP RECIA propose à ses adhérents une prestation 
complémentaire de mutualisation d’un Délégué à la Protection des Données comme suit : 

 1ère année (audit et pilotage de la mise en conformité) : 900 €  

 les années suivantes (maintien de la mise en conformité) : 600 €  

 

Cette proposition du GIP RECIA qui concerne uniquement le Syndicat de Pays pour son propre compte, sera 
présentée aux nouveaux élus du Pays POUR DECISION lors d’un prochain Comité syndical. 

M. COURTAUD indique que la proposition du GIP RECIA est la moins onéreuse, car les offres des entreprises 
privées sont environ 3 fois plus chères. Pour répondre à leurs obligations en termes de RGPD, le Centre de 
Gestion de l’Indre étudie actuellement une adhésion possible des Communautés de Communes qui le 
souhaiteraient au GIP RECIA pour le compte de leurs communes. 

 

Prochain Comité syndical 

Suite aux élections municipales, le Président rappelle que les 51 Communes et les 3 Communautés de 
Communes devront désigner leurs 2 délégués titulaires et leurs 2 suppléants pour le mandat 2020-2026. 

Chaque collectivité devra transmettre les noms et coordonnées de leurs délégués au Syndicat de Pays. 

L’assemblée générale constitutive réunissant tous les délégués du Pays devrait se tenir courant mai 2020. 

L’ordre du jour sera le suivant :  
 Election : Président, 3 Vice-Présidents et 16 membres du Bureau 
 Délégation de fonctions et de signature du Président 
 Délégation des attributions de l’organe délibérant 
 Désignation des représentants du Pays dans les organismes extérieurs et des élus référents 
 Questions diverses 

 

Signature des documents budgétaires 

Avant de clôturer la séance, le Président rappelle aux délégués qu’il faut signer les 3 exemplaires du Compte 
Administratif 2019 et des Budgets 2020 (Budget principal et Budget annexe SCoT). 
 
La réunion s’est conclue par des applaudissements du Président du Pays. 

______________________________ 

Le Président demande aux membres du Comité Syndical s'il y a des questions. Aucun délégué ne prenant la 
parole et l'ordre du jour étant épuisé, le Président clôt l'Assemblée Générale. 
 

Le Président, 
Jean-Michel DEGAY 

 
 
 
 

Les membres présents, 


